LA SITUATION AU MOYEN-ORIENT 


Decisions 

Le 10 janvier 1975, le President du Conseil de se¬ 
curite a rappele dans une note 8 9 que le Secretaire ge¬ 
neral avait informe le Conseil en novembre 1974 que 
le Gouvemement peruvien lui avait fait part de son in¬ 
tention de retirer son contingent de la Force des Na¬ 
tions Unies chargee d’observer le degagement (FNUOD) 
au cours du premier semestre de 1975. Le President 
ajoutait que, le 18 decembre 1974, le Secretaire ge¬ 
neral lui avait demande de porter a la connaissance 
des xnembres du Conseil l’intention du Secretaire gene¬ 
ral de liberer, a la demande du Gouvemement peru¬ 
vien, le general de brigade Gonzalo Briceno Zevallos 
de ses fonctions de commandant par interim de la 
FNUOD a compter du 15 decembre 1974. Le Presi¬ 
dent declarait que, dans une lettre en date du 8 jan¬ 
vier 1975, il avait informe le Secretaire general de ce 
qui suit : 

“Apres avoir consulte les membres du Conseil, je 
suis en mesure de vous declarer qu’ils ont pris note 
de l’intention du Gouvemement peruvien et qu’ils 
lui ont exprime leur reconnaissance pour la fagon 
dont le contingent peruvien s’est acquitte des taches 
importantes qui lui avaient ete confiees. 

“Les membres du Conseil attendent que le Secre¬ 
taire general leur communique les noms des pays 
d’Amerique latine qui pourraient fournir un contin¬ 
gent a la FNUOD pour remplacer le contingent pe¬ 
ruvien, de maniere que le Conseil puisse prendre la 
decision voulue a ce sujet. 

“La d61egation chinoise s’est dissociee du Conseil 
dans cette affaire.” 

Le President ajoutait que, dans une seconde lettre en 
date du 8 janvier, il avait informe le Secretaire general 
de ce qui suit : 

“Apres consultation avec les membres du Conseil, 
je suis en mesure de vous faire savoir que ceux-ci 
ont pris note de votre intention de decharger le 
general Briceno de ses fonctions et qu’ils n’ont pas 
d’objection a ce que celles-ci soient assumees pro- 
visoirement par le colonel Hannes Philipp, chef 
d’etat-major de la FNUOD. 

“Le Conseil attend une proposition concernant le 
successeur du g6neral Briceno, afin de resoudre la 
question de la nomination du commandant de la 
FNUOD. 

“La delegation chinoise s’est dissociee du Conseil 
dans cette Sfaire ” 


A sa 1821 e seance, le 17 avril 1975, le Conseil a 
decide d’inviter les representants de l’Egypte et d’ls- 
rael a participer, sans droit de vote, a la discussion de 

8 Question ayant fait l’objet de resolutions ou decisions de la 
part du Conseil en 1967, 1968, 1969, 1970, 1971, 1972, 1973 
et 1974. 

9 Documents officiels du Conseil de securite , trentieme an- 

nee, Supplement de janvier, fevrier et mars 1975, document 

S/11595. 


la question intitulee “La situation au Moyen-Orient : 
rapport du Secretaire general sur la Force d’urgence 
des Nations Unies (S/11670 et Corr.l et 2 10 )’\ 


Resolution 368 (1975) 
du 17 avril 1975 

Le Conseil de securite , 

Rappelant ses resolutions 338 (1973) du 22 octo- 
bre, 340 (1973) du 25 octobre et 341 (1973) du 27 
octobre 1973, 346 (1974) du 8 avril et 362 (1974) 
du 23 octobre 1974, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general sur 
la Force d’urgence des Nations Unies (S/11670 et Corr. 
1 et 2), 

Ayant note 1’evolution de la situation au Moyen- 
Orient, 

Exprimant Vinquietude que lui cause l’etat de ten¬ 
sion qui regne dans la region, 

Decide : 

a) De demander aux parties interessees d’appliquer 
immediatement la resolution 338 (1973) du Conseil 
de security; 

b) De renouveler le mandat de la Force d’urgence 
des Nations Unies pour une periode de trois mois, soit 
jusqu’au 24 juillet 1975; 

c) De prier le Secretaire general de presenter a 
la fin de cette periode un rapport sur 1’evolution de la 
situation et sur les mesures prises pour appliquer la 
resolution 338 (1973). 

Adoptee a la 1821 e seance 
par 13 voix c ont re zero 11 . 


Resolution 369 (1975) 
du 28 mal 1975 

Le Conseil de securite, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general sur 
la Force des Nations Unies chargee d’observer le de¬ 
gagement 12 , 

Ayant pris note des efforts deployes pour etablir 
une paix durable et juste dans la region du Moyen- 
Orient et de 1’evolution de la situation dans cette region, 

Exprimant sa preoccupation devant l’etat de tension 
qui existe dans la region, 

Reaffirmant que les deux accords sur le degagement 
des forces ne sont qu’un pas vers l’application de la 

10 Ibid., Supplement d’avril, mai et juin 1975. 

11 Deux des membres (Chine et Irak) n’ont pas participe 
au vote. 

12 Documents officiels du Conseil de securite, trentieme an - 
nee, Supplement d f avril, mai et juin 1975, document S/11694. 
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resolution 338 (1973) du Conseil de securite, en 
date du 22 octobre 1973, 

Decide : 

a) De demander aux parties interessees d’appli- 
quer imm£diatement la resolution 338 (1973) du Con¬ 
seil de securite; 

b) De renouveler le mandat de la Force des Na¬ 
tions Unies chargee d’observer le degagement pour une 
autre periode de six mois; 

c) De prier le Secretaire general de presenter a la 
fin de cette periode un rapport sur Involution de la 
situation et sur les mesures prises pour appliquer la 
resolution 338 (1973). 

Adoptee a la 1822 e seance 
par 13 voix contre zero vs . 


Decisions 

Le 9 juillet 1975, le President du Conseil de securite 
a declare dans une note 14 que, le 7 juillet, le Secretaire 
general lui avait demande de porter k la connaissance 
des membres du Conseil son intention de nommer le 
colonel Hannes Philipp (Autriche) au poste de com¬ 
mandant de la FNUOD. II etait dit, dans le dernier 
paragraphe de la note, que le President du Conseil 
avait, le 9 juillet, informe le Secretaire general de ce 
qui suit : 

“Apres avoir consulte les membres du Conseil de 
security, le President souhaite informer le Secretaire 
general que le Conseil donne son assentiment a cette 
nomination. La delegation chinoise a declare que la 
Chine se dissociait de l’affaire.” 


A sa 1832 e seance, le 21 juillet 1975, apres Ins¬ 
cription a l’ordre du jour du Conseil de la question 
intitulee “La situation au Moyen-Orient : rapport du 
Secretaire general sur la Force d’urgence des Nations 
Unies (S/11758 15 )”, le President a donne lecture du 
texte d’un appel qu’il avait adresse au President de 
FEgypte au nom du Conseil : 

“Sur la base des entretiens que j’ai eus avec le 
Secretaire gen6ral et avec les membres du Conseil 
de securite, et compte tenu de la gravite de la si¬ 
tuation au Moyen-Orient, je crois que, dans les cir- 
constances actuelles, une nouvelle prolongation du 
mandat de la Force d’urgence des Nations Unies 
contribuerait sensiblement a la creation d’une at¬ 
mosphere propice a la realisation de progres sur la 
voie d’un accord en vue d’une paix juste et durable 
dans la region. Par consequent, au nom du Conseil 
de securite, je vous demande instamment de recon¬ 
sider Fattitude de FEgypte sur la situation. Je puis 
vous assurer que le Conseil, reconnaissant les me¬ 
sures constructives dej& prises pour la cause de la 
paix, suit la situation de tres pres et souligne qu’il 
importe de realiser de nouveaux progres sur la voie 

13 Deux des membres (Chine et Irak) n’ont pas particip6 
au vote. 

14 Documents officiels du Conseil de securite, trentieme an - 
nee, Supplement de juillet, aout et septembre 1975, document 
S/11750. 

15 Ibid., Supplement de juillet, aout et septembre 1975. 


d’une paix juste et durable et d’6viter une impasse 
au Moyen-Orient” 

Le Conseil a approuve l’appel par 13 voix contre z6ro. 
Deux des membres (Chine et Irak) n’ont pas participe 
au vote. 


Le 22 juillet 1975, le President du Conseil de secu¬ 
rite a declare dans une note 16 que, le 3 juillet, le Secr6- 
taire general, se referant a la correspondance concer- 
nant le remplacement du contingent peruvien k la 
FNUOD, lui avait demande d’informer les membres 
du Conseil que, malgre des efforts intenses, il n’avait 
pas ete possible de determiner quel pays d’Amerique 
latine pourrait fournir un contingent pour la FNUOD 
afin de remplacer le contingent peruvien; c’est pour- 
quoi le Secretaire general s’etait adresse a des gouver- 
nements d’autres groupes regionaux pour s’enquerir si 
un contingent de remplacement approprie serait dispq- 
nible. Le 21 juillet, au cours de consultations offi- 
cieuses entre les membres du Conseil de securite, le 
Secretaire general avait informe oralement le President 
et les membres du Conseil que, le Gouvernement ira- 
nien etant pret a fournir un contingent a la FNUOD, 
il proposait de remplacer le contingent peruvien par un 
contingent iranien. Le meme jour, le President du Con¬ 
seil avait informe le Secretaire general de ce qui suit : 

“Apres avoir consulte les membres du Conseil de 
securite, je puis vous informer que le Conseil, qui 
vous sait gre des efforts que vous avez d6ployes, a 
pris bonne note que les contacts que vous avez eus 
avec les gouvemements des pays d’Amerique latine 
et avec le President du Groupe des pays d’Amerique 
latine a FOrganisation des Nations Unies ont d6mon- 
tre qu’il n’etait pas possible pour le moment de rem¬ 
placer le contingent peruvien de la FNUOD par un 
autre contingent d’un pays d’Amerique latine. 

“Vu les circonstances presentes et etant donne la 
necessite, soulignee dans votre lettre, de parvenir a 
remplacer le plus rapidement possible le contingent 
peruvien, le Conseil de securite accepte de rempla¬ 
cer celui-ci par un contingent foumi par un pays 
n’appartenant pas a FAmerique latine, compte tenu 
a la fois de la necessite de veiller a ce que la Force 
reste efficace et du principe reconnu d’une reparti¬ 
tion geographique equitable. 

Le Conseil de securite accepte egalement la pro¬ 
position dont vous avez aujourd’hui informe les mem¬ 
bres du Conseil de remplacer le contingent peruvien 
par un contingent iranien. 

“Le Conseil sait gre au Gouvernement peruvien 
de la maniere remarquable dont le contingent pe¬ 
ruvien s’est acquitte des taches importantes qui lui 
avaient ete assignees. 

“Le representant de la Chine a declare que son 
pays se dissociait de cette affaire.” 


A sa 1833 e seance, le 24 juillet 1975, le Conseil a 
decide d’inviter les representants de l’Egypte et d’Israel 
a participer, sans droit de vote, a la discussion de la 


36 Ibid., document S/11768. 


5 




question intitulee “La situation au Moyen-Orient : rap¬ 
port du Secretaire general sur la Force d’urgence des 
Nations Unies (S/11758)”. 


Resolution 371 (1975) 
du 24 juillet 1975 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions 338 (1973) du 22 octo- 
bre, 340 (1973) du 25 octobre et 341 (1973) du 27 
octobre 1973, 346 (1974) du 8 avril et 362 (1974) 
du 23 octobre 1974 et 368 (1975) du 17 avril 1975, 

Prenant en consideration la lettre en date du 14 juil¬ 
let 1975 adressee au Secretaire general par le Premier 
Ministre adjoint et Ministre des affaires etrangeres de 
la Republique arabe d’Egypte 17 , 

Ay ant present a l’esprit l’appel adresse par le Presi¬ 
dent du Conseil de securite au Gouvemement de la 
Republique arabe d’Egypte le 21 juillet 1975 18 et ex- 
primant sa satisfaction pour la reponse du Gouverne- 
ment de la Republique arabe d’Egypte a cet appel 18 , 

Ayant examine le rapport du Secretaire general sur 
la Force d’urgence des Nations Unies (S/11758), 

Exprimant sa preoccupation devant l’etat de tension 
qui continue a regner dans la region et l’absence de 
progres en vue de la realisation d’une paix juste et du¬ 
rable au Moyen-Orient, 

1. Demande aux parties interessees d’appliquer im- 
mediatement la resolution 338 (1973) du Conseil de 
securite; 

2. Decide de renouveler le mandat de la Force 
d’urgence des Nations Unies pour une periode de trois 
mois, soit jusqu’au 24 octobre 1975; 

3. Erie le Secretaire general de presenter, a la fin 
de cette periode ou a tout moment d’ici la, un rapport 
sur la situation au Moyen-Orient et sur les mesures 
prises pour appliquer la resolution 338 (1973). 

Adoptee d la 1833 e seance 
par 13 voix contre z€ro™. 


Decision 

Le 19 aout 1975, le President du Conseil de secu¬ 
rite a fait savoir dans une note 20 que, le 4 aout, le Se¬ 
cretaire general lui avait demande de porter a l’atten- 
tion des membres du Conseil son intention de nommer 
le general Ensio Siilasvuo au poste de coordonnateur 
en chef des operations de l’Organisme des Nations 
Unies charge de la surveillance de la treve (ONUST), 
de la Force d’urgence des Nations Unies (FUNU) et 


17 Ibid., document S/11757. 

18 Ibid., document S/11771. . . , 

19 Deux des membres (Chine et Irak) n’ont pas participe 

au vote. , . 

20 Documents officiels du Conseil de securite, trentieme an - 
nee , Supplement de juillet , aout et septembre 1975 , document 
S/11808. 


de la FNUOD au Moyen-Orient, et le general Bengt 
Liljestrand a celui de commandant de la FUNU. Le 
15 aout, le President du Conseil avait informe le Se¬ 
cretaire general de ce qui suit : 

“Apres consultation avec les membres du Conseil 
de securite, je tiens a vous faire savoir que le Con¬ 
seil a approuve la proposition visant a nommer le 
general Bengt Liljestrand, qui est actuellement chef 
d’etat-major de l’ONUST, commandant de la FUNU. 

“Compte tenu des observations que vous avez for- 
mulees au sujet des avantages que presenterait la 
mise en place d’un mecanisme de coordination des 
activites et de l’administration de l’ONUST, de la 
FUNU et de la FNUOD, le Conseil de s6curite ap¬ 
prouve egalement votre proposition visant a nommer 
le general Ensio Siilasvuo, qui est actuellement com¬ 
mandant de la FUNU, coordonnateur en chef des 
operations de l’ONUST, de la FUNU et de la FNUOD 
au Moyen-Orient. Le Conseil note qu’en tant que 
coordonnateur en chef le general Siilasvuo continuera 
a s’acquitter, selon les besoins, des fonctions qui 
lui incombent en ce qui conceme le groupe de tra¬ 
vail militaire de la Conference de la paix de Geneve 
sur le Moyen-Orient et qu’il sera charge de main- 
tenir la liaison et les contacts avec les parties au sujet 
des questions liees aux operations de l’ONUST, de 
la FUNU et de la FNUOD au Moyen-Orient. II note 
egalement que les trois operations susmentionnees 
au Moyen-Orient conserveront leur identite opera- 
tionnelle. 

“Les delegations de la Chine et de l’lrak ont de¬ 
clare que la Chine et l’lrak se dissociaient de la 
question.” 


Resolution 378 (1975) 
du 23 octobre 1975 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions 338 (1973) du 22 octo¬ 
bre, 340 (1973) du 25 octobre et 341 (1973) du 27 
octobre (1973), 346 (1974) du 8 avril et 362 (1974) 
du 23 octobre 1974, 368 (1975) du 17 avril et 371 
(1975) du 24 juillet 1975, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general sur 
la Force d’urgence des Nations Unies 21 , 

Ayant note 1’evolution de la situation au Moyen- 
Orient, 

Ayant note en outre l’opinion du Secretaire gen6ral 
selon laquelle tout relachement des efforts en vue d’un 
reglement general portant sur tous les aspects du pro- 
bleme du Moyen-Orient pourrait etre particulierement 
dangereux dans les mois a venir et selon laquelle il 
espere, en consequence, que tous les interesses s’effor- 
ceront au plus tot de resoudre le probleme du Moyen- 
Orient sous tous ses aspects, en vue a la fois de 
maintenir le calme dans la region et de parvenir au 
reglement general demande par le Conseil de securite 
dans sa resolution 338 (1973), 


21 Ibid., Supplement d r octobre, novembre et decembre 1975, 
document S/11849. 


6 




